
Di r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l’ H a b i t a t

202 5  DLH  49  –  42  avenue  Nette r  à  Paris  (75012)  –  Autorisa tion  de  signatu r e
d’une  promess e  de  bail  emphytéotique  administ r a t if,  d’une  mise  à  disposition
anticipée  et  d’un  bail  emphytéot iqu e  adminis t r a t if  au  profit  de  la  Société  Civile
Immobilièr e  IM’PACTES  pour  la  création  d’un  centre  d’appui  à  l’enfance  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieur s ,

La  Ville  de  Paris  est  proprié tai r e  d’un  ensemble  immobilier ,  d’une  surface  totale  de
1  250  m²  SU  (1  057,50  m²  SU  pondéré e ),  ancienn e m e n t  à  usage  d’école  matern e lle  sis
36- 44  avenue  du  Docteur  Arnold  Nette r ,  1  rue  Lasson  (12ème),  implanté  sur  la  parcelle
cadas t r é e  AH  56  qu’elle  part ag e  avec  le  collège  Courteline  et  un  TEP.  Cet  ensemble
immobilier  est  constitué  d’un  bâtimen t  existan t  et  de  locaux  préfabr iqu és ,  avec  une
cour  située  à  l’arriè re  du  bâtimen t .  

La  fermetu r e  de  l’établissem e n t  scolaire  a  reçu,  le  24  juillet  2023,  l’avis  favorable  de
Messieurs  les  Préfets  de  la  Région  Ile- de- France  et  de  Paris  et  du  Recteur  de
l’Académie.  La  désaffect a t ion  scolaire  de  cette  école  matern e lle,  autorisée  par  le
Conseil  de  Paris  lors  de  sa  séance  des  3,  4,  5  et  6  octobre  2023  (délibéra t ion  2023
DASCO  70),  résulte  d’un  procès- verbal  établi  en  conséqu e n c e  le  4  décemb r e  2024.  Pour
autant ,  le  bien  n’a  fait  l’objet  d’aucun  déclasse m e n t  du  domaine  public  de  la  Ville  de
Paris.  

L’associat ion  IM’PACTES,  régie  par  la  loi  du  1 er  juillet  1901,  a  proposé  à  la  Ville  de  Paris
de  réaliser  sur  cet te  ancienne  école  un  projet  ambitieux  de  Centr e  d’Appui  à  l’Enfance  à
destina tion  des  enfants  confiés  à  l’Aide  sociale  à  l’enfance  (ASE)  et  aux  enfants  victimes
de  violence.  

Née  en  2022  de  la  volonté  de  Madam e  Céline  Gréco,  professeu r  de  médecine  et  cheffe
de  service  de  la  médecine  de  douleur  et  palliative  de  l’hôpital  Necker ,  l’association
IM'PACTES  se  consac re  à  la  cause  des  enfants  victimes  de  violence  et  pris  en  charge
par  l'ASE,  soit  en  France,  environ  370  000  enfants  et  jeunes  majeurs .  Sa  mission  :
garan ti r  les  chances  de  chaque  enfant  et  protége r  son  avenir,  en  l’accompa g n a n t  sur  le
long  terme  dans  un  cadre  de  confiance  adapté  à  ses  besoins.  

Partan t  du  consta t  d’un  manqu e  d’offre  structu r é e  et  coordonn é e  centr é e  sur  la  clinique
des  maltrai ta nc es ,  ce  centr e  se  veut  être  une  struc tu r e  innovante  de  santé
pluridisciplinai re  et  exper t e  réponda n t  aux  besoins  spécifiques  des  enfants  victimes  de
violences  et  aux  recomm a n d a t ions  qui  imposen t  un  parcour s  de  soins  coordonn é  et



renforcé.  Ce  centr e ,  qui  sera  le  premier  en  France,  complèt e r a  et  enrichira  l’offre  de
soins  sur  le  terri toi re  parisien.  

A  ce  titre,  le  projet  s’inscri t  pleineme n t  dans  les  priori tés  du  schém a  parisien  de
protec tion  de  l’enfance  2021-  2025  qui  prévoit  notam m e n t  de  garan ti r  à  tous  les  enfants
confiés  à  l’ASE,  un  accès  aux  soins,  dès  l’entrée  en  protec tion  de  l’enfance,  grâce  à  la
généra lisa t ion  de  bilans  de  santé  somatiqu e  et  psychique.  

Les  enfants  de  l’ASE,  qui  vivent  des  parcour s  importa n t s  de  ruptu r e ,  res ten t  en  effet
moins  bien  soignés  que  les  autres  enfants ,  en  raison  de  leurs  besoins  très  spécifiques .
Ils  ont  ainsi  une  espé ra nc e  de  vie  diminuée  de  20  ans  par  rappor t  à  la  populat ion
généra le .

Ainsi,  le  projet  porté  par  l’associat ion  IM’PACTES  vise  à  créer ,  à  titre  principal ,  un
Centr e  de  santé  et  d’accueil  sous  la  forme  d’un  Hôpital  de  jour  et  de  consul ta t ions ,  et,  à
titre  accessoire ,  un  restau r a n t  d’applicat ion,  cent re  de  formation  et  d’inser t ion
professionnelle  aux  métie rs  de  bouche  pour  jeunes  adultes ,  en  particulier  ceux  suivis
dans  le  Centre  de  santé .  

Le  Centr e  de  santé ,  d’une  surface  utile  de  813  m²,  s’implante r a  dans  le  bâtimen t
existant  de  l’ex-école,  nécessi tan t  des  travaux  importan t s  de  res t ruc tu r a t ion  intérieu r e
et  la  res tau r a t ion  du  clos/couver t  de  ce  bâtimen t .

Il  aura  pour  missions  d’accomp a g n e r ,  de  favoriser  l’accès  aux  soins  des  enfants  les  plus
vulnérables ,  en  particulier  quand  ils  sont  confiés  à  l’ASE  (bilans  diagnos tics ,  parcour s
de  soin  adapté  à  chaque  enfant),  et  consti tue r a  égaleme n t  un  centr e  de  ressource s  et  de
formation  pour  tisser  un  réseau  de  soins  spécifiques  sur  le  terri toi re  parisien
(professionnels  de  santé  en  libéral,  enseigna n t s ,  travailleu rs  sociaux).  Avec  une
trentaine  d’ETP,  cet  Hôpital  de  jour  doit  être  agréé  par  l’Agence  Régionale  de  la  Santé
dans  le  cadre  d’une  convention  consti tu t ive,  en  cours  de  finalisation.  Il  sera
principalem e n t  financé  par  l’assura nc e  maladie  (CNAM)  et  sera  exploité  par  un
Groupem e n t  de  coopér a tion  sanitai re  (GCS)  dont  le  capital  sera  partag é  entre
l’Association  IM’PACTES  à  hauteu r  de  50,01%  minimu m  et  l’Assistanc e  Publique
Hôpitaux  de  Paris  (AP-HP)  à  hauteu r  de  49,99%  maximum ,  l’association  IM’PACTES
gardan t  une  majori té  de  contrôle .

Le  centr e  prévoit  d’accueillir  une  file  active  de  2000  enfants  et  adolescen t s
majori tai re m e n t  franciliens  par  an  dont  environ  800  enfants  nécessi ta n t  des  soins
intensifs.  Un  accès  priori tai re  est  garan t i  aux  enfants  protégés  par  les  acteur s  de  la
protec tion  de  l’enfance  de  Paris.  

Le  projet  prévoit  égaleme n t  la  démolition  des  locaux  préfabr iqués  existan ts  et  la
construc tion  d’un  nouveau  «  Pavillon  »  d’une  surface  utile  de  280  m²  destiné  à  accueillir
les  bureaux  de  l’associat ion  IM’PACTES  ainsi  qu’en  rez- de- chaussé e ,  le  res tau r a n t
d’applica tion  qui  sera  à  la  fois  un  centre  de  formation  et  d’inser t ion  professionn elle  et
un  lieu  ouver t  sur  le  quar t ie r ,  destiné  à  accueillir  le  personn el  du  Centre  d’Appui  à
l’Enfance,  leurs  accompa g n a n t s  et  les  habitan t s  du  quar tie r .  Il  bénéficiera  d’une
terra ss e  et  sera  entouré  d’un  espace  vert  ouver t  au  public.

Pour  exploite r  ce  res tau r a n t  d’applicat ion,  l’associa tion  a  créé  une  société  par  actions
simplifiée  uniper son n elle  (SASU),  dont  elle  détien t  le  capital  à  100  %.

L’ouver tu r e  du  projet  est  phasée  en  deux  temps  : le  Centr e  de  santé  en  septe mb r e  2025
et  le  Pavillon  en  avril  2026.  

Le  projet  architec tu r a l  a  été  présen t é  aux  habitan t s  du  quar tie r  en  septem b r e  2024  par
le  cabine t  Duthilleul,  maît re  d’œuvre  choisi  par  l’associat ion  IM’PACTES  pour  réalise r



les  travaux.  Les  demand e s  d’autorisa t ion  d’urbanism e  ont  été  déposées  en  octobre
2024.

Le  montan t  des  travaux  est  de  8  452  500,00  €  TTC,  financé  principalem e n t  par  du
mécéna t  privé  et  par  la  Région  Ile- de- France  pour  un  montan t  de  250  000,00  €.  

Compte- tenu  de  l’intérê t  géné ral  de  ce  projet  qui  s’inscri t  pleineme n t  dans  le  schéma
parisien  de  protec tion  de  l’enfance  et  vient  renforce r  l’offre  médicale  destinée  aux
enfants  les  plus  vulnéra bles  sur  le  terri toire  parisien,  il  est  proposé  de  conclure  une
promess e  synallagm a t iqu e  de  bail  emphytéotique  adminis t r a t if,  compre n a n t  une  mise  à
disposition  anticipée  du  bâtimen t  principal  afin  de  perme t t r e  le  démar r a g e  des  travaux
du  Centre  en  vue  de  son  ouver tu re  dès  septem b r e  prochain.  

Une  fois  les  conditions  suspensives  de  cette  promess e  levées,  la  Ville  de  Paris  et  le
bénéficiaire  régularise ron t  un  bail  emphytéot iqu e  adminis t r a t if  (BEA)  portan t  sur  la
totalité  du  site  et  d’une  durée  de  40  ans  à  compte r  de  l’autorisa t ion  d’ouver tu r e  du
cent re  de  santé .  

Afin  de  prése rve r  la  possibilité  de  revenir  à  un  usage  scolaire  si  la  démogr a p hie
repa r t ai t  à  la  hausse ,  le  BEA  prévoit  la  possibilité  d’une  résiliation  anticipée  sans
indemnité  à  par ti r  de  la  21 ème  année  pour  réaffecta t ion  à  un  usage  scolaire.  

L’associat ion  IM’PACTES  a  choisi  de  créer  des  entités  juridiques  distincte s  pour  le
portag e  immobilier  et  pour  l’exploita tion  des  bâtimen t s .

Ainsi,  le  portage  immobilier  du  Centr e  d’Appui  à  l’Enfance  sera  assuré  par  une  société
civile  immobilière  (SCI)  dénom m é e  «  IM’PACTES  SCI  »,  dont  l’associat ion  détien t  99,99
%  du  capital  (les  0,1%  restan t  étant  détenus  par  la  SASU  gestionn ai re  du  restau r a n t
d’applica tion).  Cette  SCI  signera  le  BEA  avec  la  Ville  puis  conclura  des  baux
commerciaux  avec  les  struc tu r es  exploitan t e s  des  bâtimen t s  (le  GCS,  la  SASU
BRASSERIE  ASTERYA,  l’associat ion  IM’PACTES)  afin  de  couvrir  les  frais  de  portage  et
de  gestion  immobilièr e  des  locaux.  La  durée  des  baux  commer ciaux  ne  pour ra  pas
excéde r  celle  du  BEA.

La  SCI  et  la  SASU  ayant  été  créées  spécialeme n t  à  l’effet  du  projet  par  l’association
IM’PACTES,  cet te  derniè re  s’engage  à  en  conse rve r  le  contrôle  pendan t  toute  la  durée
du  BEA au  moyen  de  l’engage m e n t  écrit  de  chaque  associé  de  la  SCI  et  de  la  SASU,  cet
engag e m e n t  consti tua n t  une  condition  essen tielle  et  déte r min an t e  pour  la  Ville  de
consent i r  un  BEA.  Par  ailleurs ,  toutes  les  muta tions  de  par ts  seront  soumises  à  l’accord
préalable  et  exprès  de  la  Ville.

Par  avis  du  19  février  2025,  le  Service  Local  du  Domaine  a  estimé  la  redevance  annuelle
du  bail  emphytéo tiqu e  adminis t r a t if  à  82  400  €.  

Toutefois,  il est  proposé  de  fixer  la  redevance  annuelle  du  BEA à  la  somme  de  2001€  (1€
pour  le  centre  et  2000€  pour  le  restau r a n t  d’applica tion)  compte- tenu  de  l’intérê t
généra l  du  projet  et  des  contrep a r t ie s  significatives  pour  la  Ville  de  Paris  qui  se
traduisen t  par  :
- le  développe m e n t  d’une  offre  de  soin  innovan te  et  adapté e  pour  les  enfants

vulnérables ,  faisant  actuelleme n t  défaut  sur  le  terri toire  parisien  ;
- la  réduction  des  freins  administ r a t ifs  et  financiers  qui  bloquen t  souvent  l’accès  aux

soins  des  enfants,  par  une  offre  de  pres ta t ions  gratuite s  grâce  aux  liens  privilégiés
avec  la  CNAM,  l’APHP  et  l’ARS  établis  dans  le  cadre  du  Groupe m e n t  de  Coopéra t ion
Sanitai re

- le  renforce m e n t ,  les  coopéra t ions ,  la  formation  et  les  synergies  entre  les  différent s
acteur s  qui  concoure n t  au  développe m e n t  de  l’enfant  ;



- des  investisse m e n t s  immobiliers  conséqu e n t s  sur  la  proprié té  commun ale ,  qui
reviendron t  à  la  Ville  de  Paris  à  la  fin  du  BEA,  

La  mise  à  disposition  anticipée  du  bâtimen t  principal  jusqu’à  la  signa tu re  du  BEA  sera
consent ie  à  titre  gracieux,  comme  faisant  par tie  de  l’économie  globale  du  projet.  En
outre,  il  est  proposé  de  ne  pas  applique r  de  part  variable  pour  l’activité  du  restau r a n t
d’applica tion,  les  bénéfices  éventuels  étant  réinves tis  exclusiveme n t  dans  le  progra m m e
de  formation  mis  en  place  par  l’associat ion  IM’PACTES.  Une  part  variable  serai t
appliquée  (7%  du  résulta t  net  après  impôt  au- delà  de  27  300  €)  dans  le  cas  où  cet
engag e m e n t  ne  serai t  pas  respec t é .   

Les  autre s  conditions  essen tielles  du  BEA figuran t  au  projet  ci- joint  sont  les  suivantes  :
- L’immeuble  est  mis  à  disposition  du  preneu r  pour  y  développer  le  projet  de

Centre  d’Appui  à  l’Enfance  à  l’exclusion  de  toutes  autres  activités  ;
- Dès  lors,  à  peine  de  résilia tion  pour  faute,  le  projet  doit  être  réalisé  dans  le

calendrie r  porté  au  bail,  et  l’affecta t ion  au  Centre  d’Appui  à  l’Enfance  doit
être  mainten u e  pendan t  toute  la  durée  du  BEA  ; 

- La  principale  condition  suspensive  portée  à  la  promess e  consiste  en
l’obtention  par  le  bénéficiaire  de  l’ensemble  des  autorisa t ions  d’urbanis me
nécessai r e s  à  la  réalisa tion  du  Centre  d’Appui  à  l’Enfance,  celles- ci  devant
avoir  revêtu  un  caract è r e  définitif  avant  signa tu r e  du  BEA.  Le  bénéficiai re
ne  peut  y renonce r .   

- La  promesse  de  BEA  et  le  BEA  sont  conclus  intuitu  personae  pendan t  toute
la  durée  du  BEA,  étant  rappelé  qu’IM’PACTES  SCI  n’est  qu’un  véhicule
juridique  de  portage  dont  les  associés  s’engage n t  à  conse rve r  les  parts
penda n t  toute  la  durée  des  contra t s  sauf  accord  exprès  et  préalable  de  la
Ville  à  peine  de  résiliation  de  plein  droit  sans  indemnit é  au  profit  du
preneu r  ;
En  outre  l’association  IM’PACTES  s’engag e  à  conserve r  le  contrôle  de
l’exploita t ion  de  la  totalité  du  site  pendan t  toute  la  durée  du  BEA  :  en
conservan t  une  majori té  de  contrôle  au  sein  du  GCS,  en  demeu r a n t  l’unique
associée  de  la  SASU  et  en  étant  titulaire  du  bail  comme rcial  au  titre  de  ses
bureaux  adminis t r a t ifs  dans  le  Pavillon  ; 

- Enfin,  les  profits  du  res tau r a n t  d’exploita t ion  seront  exclusiveme n t  affectés
au  progra m m e  de  formation  des  enfants  porté  par  l’association  IM’PACTES
sous  peine  pour  la  SCI  d’être  redevable  d’un  compléme n t  de  redevance  sous
forme  de  loyer  variable  ;

- La  signa tu r e  d’une  convention  entre  le  GCS  et  l’APHP  relative  au
fonctionne m e n t  du  Centre  de  Santé  est  une  condition  essen tielle  et
déte rmina n t e  du  BEA ;  

- La  cession  du  BEA est  interdi te ,  à  peine  de  résiliation,  sauf  accord  exprès  et
préalable  de  la  Ville  ;

- Pour  l’exercice  des  activités  développé e s  au  sein  du  Centre  d’Appui  à
l’Enfance,  certaines  sous- occupa tions  sont  permises  dans  les  conditions
définies  aux  contra t s  et  exposées  ci-dessus .  Dans  ce  cadre,  et  pour  le
garan t i r ,  les  trois  futurs  preneu r s  à  bail  commercial  interviendro n t  à  l’acte
de  BEA ; 

- Le  BEA  étant  délivré  sur  le  domaine  public,  il  pourra  être  résilié  à  tout
moment  pour  motif  d’inté rê t  génér al .  Si  cet te  résilia tion  intervient  à  par ti r
de  la  21 ème  année  du  BEA  pour  réaffecte r  l’immeuble  à  une  utilisation
scolaire ,  le  preneu r  ne  percevra  aucune  indemni té .  

- Le  local  occupé  par  SFR  Fibre  en  sous- sol  du  bâtimen t  principal  est
mainten u  dans  les  mêmes  conditions  que  précéde m m e n t  et  les  rela tions
entre  le  bailleur,  le  prene u r  et  SFR  Fibre  sont  expressé m e n t  prévues  au
BEA.  

Le  Conseil  du  Patrimoine  a  rendu  son  avis  lors  de  sa  séance  du  5  mars  2025.



Je  propose  donc  à  votre  Assemblée  de  :

- m’autorise r  à  conclure ,  sur  la  parcelle  commun ale  à  extrai re  de  la  parcelle
AH  56  et  le  bâtimen t  de  l’ex  école  matern e lle  qu’elle  suppor t e  sise  42,
avenue  du  docteur  Arnold  Netter  à  Paris  (75012),  une  promess e  de  bail
emphytéo tiqu e  adminis t r a t if  assor tie  d’une  convention  de  mise  à  disposition
anticipée  puis  un  bail  emphytéo tiqu e  adminis t r a t if  au  profit  de  la  société
«  IM’PACTES  SCI  »  dont  les  conditions  essent ielles  figuren t  dans  les  projets
d’actes  joints  ;

- m’autorise r  à  fixer  la  redevance  annuelle  du  bail  emphytéotique
administ r a t if  à  deux- mille  et  un  euros  (2  001  €)  révisables  suivant  les
variations  de  l’ILAT,  soit  un  euro  (1  €)  pour  le  Centr e  et  deux- mille  euros
(2  000  €)  pour  le  Pavillon,  au  regard  des  contrep a r t i e s  suffisante s  géné ré es
par  la  mise  en  œuvre  d’un  Centre  d’Appui  à  l’Enfance  sur  le  terri toire
parisien  ;  et,  d’aut re  part ,  consenti r  la  mise  à  disposition  anticipée  à  titre
gracieux,  comme  faisant  partie  de  l’économie  globale  du  projet  ;   

- m’autorise r  à  consen ti r  et,  en  tant  que  de  besoin,  signer  la  division
cadas t r ale  de  la  parcelle  AH 56  selon  le  projet  de  division  ci- joint  ;

- m’autorise r  à  consen ti r  et  signe r  tous  actes  et  pièces,  autorisa t ions
d’urbanism e,  procès- verbaux,  servitudes  nécessai r e s  à  la  réalisat ion  et  à
l’exploita tion  du  Centre  d’Appui  à  l’Enfance  ainsi  qu’aux  bâtimen t s  situés
sur  la  parcelle  AH  56  détach és  qui  resten t  appar t e ni r  à  la  Ville  de  Paris,
conventions  et  correspon d a n c e s ,  à  élire  domicile,  à  substi tue r ,  à  délégue r ,  à
procéde r  à  toutes  formali tés  et  généra lem e n t  à  faire  tout  ce  qui  s’avère r a
juridique m e n t  nécessai r e  et  utile  à  la  réalisat ion  de  cet te  opéra t ion  et  à  la
signa tu r e  d e  la  promess e  de  bail  emphytéotique  adminis t r a t if,  de  la
convention  de  mise  à  disposition  anticipée  puis  du  bail  emphytéo tiqu e
administ r a t if  ;

- convenir  que  les  recet te s  issues  de  l’exécution  de  ce  bail  emphytéo tiqu e
administ r a t if  seront  consta t é e s  au  budge t  de  la  Ville  de  Paris  exercices  2025
et/ou  suivants  et  recouvré es  selon  les  règles  de  la  Comptabilité  publique  en
vigueur .

 
Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris





20 2 5  DLH  49  –  42  avenue  Nette r  à  Paris  (75012)  –  Autorisa tion  de  signatu r e  d’une
promess e  de  bail  emphytéo tiqu e  adminis t r a t if,  d’une  mise  à  disposition  anticipée  et  d’un
bail  emphytéo tique  adminis t r a t if  au  profit  de  la  Société  Civile  Immobilière  IM’PACTES
pour  la  créa tion  d’un  cent re  d’appui  à  l’enfance  

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,  notam m e n t  les  articles  L.  2511- 1  et
suivants  et  L.  1311- 2  à  L.  1311- 4  ; 

Vu le  code  rural,  notamm e n t  ses  articles  L.  541- 1  suivants  ;

Vu  le  code  géné ral  de  la  proprié té  des  personn es  publiques ,  notam m e n t  les  articles  L.
2111- 1  et  suivants  ainsi  que  L.  2122- 1  et  L.  2122- 1-1  ;

Vu le  code  de  l’urbanisme  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DASCO  70  en  date  des  3,  4,  5  et  6  octobre  2023  prononç an t
l’autorisa t ion  de  désaffect a t ion  de  l’usage  scolaire  de  l’ex  école  matern e lle  sise  42,  avenue
du  docteur  Arnold  Nette r  à  Paris  12 ème  ;

Vu  le  procès- verbal  de  désaffect a t ion  de  l’usage  scolaire  en  date  du  04  décemb r e  2024,
l’école  mate rn elle  ayant  fermé  ses  portes  à  la  fin  de  l’été  2023  ;

Vu  le  schéma  parisien  de  la  protec tion  de  l’enfance  2021- 2025   adopté  par  délibéra t ion
2021  DASES  305  du  Conseil  de  Paris  des  14,  15,  16  et  17  décemb r e  2021;

Considéra n t  que  la  Ville  de  Paris  est  proprié t ai re  de  la  parcelle  section  AH  numéro  56  sis
à  PARIS  (12 ème )  d’un  ensemble  immobilier  scolaire  compren a n t  notamm e n t  d’un  bâtimen t
principal  en  R+2  et  sous- sol  partiel,  édifié  à  la  fin  des  années  1970,  ainsi  que  de  locaux
préfabr iqu és  en  rez- de- chaussé e  et  d’une  cour,  le  tout  consti tua n t  une  dépend a n c e  du
domaine  public  commun al  ;

Considéra n t  que  ce  bâtimen t  et  les  locaux  préfabr iqu é s  ci-dessus  évoqués  étaien t
ancienne m e n t  à  usage  d’école  matern e lle  au  sein  d’un  groupe  scolaire  compren a n t  le
collège  Georges  Courteline  et  un  Terrain  d’Educa tion  Physique  (TEP)  ;

Considéra n t  que  l’association  «  IM’PACTES  »  porte  un  projet  de  créa tion  de  Centr e
d’Appui  à  l’Enfance  destiné  aux  enfants  maltra i té s ,  et  principalem e n t  aux  enfants
parisiens  ;

Considéra n t  que  ce  Centr e  d’Appui  à  l’Enfance  aura  pour  missions,  à  titre  principal,  les
bilans  de  santé ,  la  préven tion  et  une  offre  médicale  spécifique  pour  les  enfants  protégé s
par  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance  (ASE)  dispensé s  au  sein  d’un  Hôpital  de  Jour  (Centr e  de
santé),  et  à  titre  complém en t a i r e  un  restau r a n t  d’applicat ion  destiné  à  la  formation  et



l’inser tion  professionnelle  des  jeunes  adultes  en  particulier  ceux  suivis  dans  le  centr e  de
santé  ; 

Considéra n t  que  ce  Centr e  d’Appui  à  l’Enfance  hébe rg e r a  égaleme n t  les  burea ux
adminis t r a t ifs  de  l’associa tion  IM’PACTES,  initiat rice  du  projet  ; 

Considéra n t  que  ce  centr e  sera  le  premier  en  France  et  développer a  une  offre  de  soins
innovant e ,  coordonn é e  et  spécifique  pour  les  enfants  vulnérables  qui  fait  actuellem en t
défaut  sur  le  terri toire  parisien  et  à  ce  titre,  s’inscri t   pleineme n t  dans  les  priori tés  du
schém a  parisien  de  protec tion  de  l’enfance  2021-  2025  ;

Considéra n t  que  l’association  a  créé  la  société  dénom m é e  «  IM’PACTES  SCI  »,  dont  elle
détien t  99,99  %  des  parts ,  comme  véhicule  de  portage  immobilier  de  ce  projet  d’inté rê t
généra l  ; 

Considéra n t  que  le  local  occupé  par  SFR  Fibre  en  sous- sol  dans  le  cadre  d’une  convention
cadre  datan t  de  2015  avec  la  Ville  de  Paris  sera  mainten u  et  mis  à  disposition
gracieus e m e n t  par  IM’PACTES  SCI  à  la  Ville  de  Paris  ;

Considéra n t  que  l’implanta t ion  de  ce  Centre  d’Appui  à  l’Enfance  sur  la  proprié té
commun ale  nécessi te r a  une  division  cadas t r a le  de  la  parcelle  AH  56  afin  de  l’isoler  du
surplus  de  l’ensemble  immobilier  scolaire,  c’est- à-dire  du  collège  Courteline  et  du  TEP  ;

Considéra n t  que  le  bâtimen t  les  locaux  préfabriqués  sont  vacants  suite  à  leur  libéra t ion
par  le  Centre  d’Héber g e m e n t  d’Urgence  géré  par  Alteralia  ;

Vu  le  projet  d’investisse m e n t  immobilier  porté  par  «  IM’PACTES  SCI  »  visant  à  la
rénovation  et  rest ruc tu r a t ion  du  bâtimen t  principal  pour  l’accueil  du  centr e  de  santé  et  la
construc tion  d’un  nouveau  pavillon  en  lieu  et  place  des  anciens  locaux  préfabriqués ,  aux
fins  d’installer  les  bureaux  de  l’associat ion  et  le  restau r a n t  d’applicat ion  pour  un  montan t
de  huit  millions  quat re  cent  cinquan te- deux  mille  cinq  cents  euros  (8  452  500,00  €)  TTC  ;  

Vu l’avis  du  Service  Local  du  Domaine  de  Paris  en  date  du  19  février  2025  ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  Patrimoine  de  la  Ville  de  Paris  en  date  du  5  mars  2025  ;

Vu  les  projets  de  promess e  de  bail  emphytéotique  adminis t r a t if,  de  convention  de  mise  à
disposition  anticipée  et  de  bail  emphytéotique  adminis t r a t if  entre  la  Ville  de  Paris  et
«  IM’PACTES  SCI  »  ayant  pour  assie t te  la  parcelle  à  détache r  de  l’actuelle  parcelle  AH  56
sis  42  avenue  du  Docteur  Arnold  Nette r  Paris  12 ème  et  l’immeuble  commu n al  qui  y  est
édifié  ;

Vu le  projet  de  division  cadas t r a le  établi  le  12  décem b r e  2024  ;

Vu l’avis  de  Mada me  La  Maire  du  12 ème  arrondisse m e n t  en  date  du                                       ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  12 ème  arrondisse m e n t  en  date  du                                         ;

Vu  le  projet  de  délibéra t ion  en  date  du                                    par  lequel  Mme  la  Maire  de
Paris  lui  propose  de  l’autorise r  à  conclure  sur  l’immeuble  commun al  sis  42,  avenue  du
docteu r  Arnold  Nette r  à  Paris  (12 ème ),  assis  sur  la  parcelle  AH  56  à  diviser ,  une  promesse
de  bail  emphytéo tiqu e  adminis t r a t if,  une  convention  de  mise  à  disposition  anticipée  puis
un  bail  emphytéotique  adminis t r a t if  d’une  durée  de  40  ans  au  profit  de  la  société
«  IM’PACTES  SCI  »;



Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Jacques  BAUDRIER  au  nom  de  la  5e  commission  et  Mme
Dominique  VERSINI  au  nom  de  la  4 ème  commission

Délibère  :

Article  1  :  Mada me  la  Maire   de  Paris  est  autorisée  à  conclure ,  sur  la  parcelle  commu n ale
à  extrai re  de  la  parcelle  AH 56  et  le  bâtimen t  de  l’ex  école  mate rn elle  (ainsi  que  ces  locaux
préfabr iqu és)  qu’elle  suppor t e  sise  42,  avenue  du  docteur  Arnold  Netter  à  Paris  (75012),  une
promess e  de  bail  emphytéo tiqu e  adminis t r a t if  assor t ie  d’une  convention  de  mise  à
disposition  anticipée ,  puis  un  bail  emphytéotique  adminis t r a t if  au  profit  de  la  société
«  IM’PACTES  SCI  »  (RCS  PARIS  SIREN  n°  931  488  811)  dont  les  conditions  essen tielles
figuren t  dans  les  projets  d’actes  joints  et  sont  les  suivantes  :

- L’immeuble  est  mis  à  disposition  du  prene u r  pour  y développer  le  projet  de  Centre
d’Appui  à  l’Enfance  à  l’exclusion  de  toutes  autre s  ;

- Dès  lors,  à  peine  de  résilia tion  pour  faute,  le  projet  doit  être  réalisé  dans  le
calendrie r  porté  au  bail,  et  l’affecta t ion  au  Centre  d’Appui  à  l’Enfance  doit  être
mainten u e  pendan t  toute  la  durée  du  BEA  ; 

- La  principale  condition  suspensive  portée  à  la  promesse  consis te  en  l’obtention  par
le  bénéficiaire  de  l’ensemble  des  autorisa t ions  d’urbanism e  nécessai r e s  à  la
réalisa t ion  du  Centre  d’Appui  à  l’Enfance,  celles- ci  devant  avoir  revêtu  un  carac tè r e
définitif  avant  signa tu r e  du  BEA.  Le  bénéficiaire  ne  peut  y renonce r .   

- La  promesse  de  BEA et  le  BEA sont  conclus  intuitu  personae  pendan t  toute  la  durée
du  BEA,  étant  rappelé  qu’IM’PACTES  SCI  n’est  qu’un  véhicule  juridique  de  portage
dont  les  associés  s’engage n t  à  conse rve r  les  parts  pendan t  toute  la  durée  des
contra t s  sauf  accord  exprès  et  préalable  de  la  Ville  à  peine  de  résiliation  de  plein
droit  sans  indemnité  au  profit  du  preneu r  ;
En  outre  l’associa tion  IM’PACTES  s’engage  à  conse rve r  le  contrôle  de  l’exploita tion
de  la  totalité  du  site  pendan t  toute  la  durée  du  BEA  : en  conservan t  une  majori té  de
contrôle  au  sein  du  Groupem e n t  de  Coopéra t ion  Sanitai re  (GCS)  qui  exploite r a  le
Centr e  de  Santé ,  en  demeur a n t  l’unique  associée  de  la  SASU  qui  exploite r a  le
res tau r a n t  d’applica tion  et  en  étant  titulai re  du  bail  commercial  au  titre  de  ses
burea ux  adminis t r a t ifs  dans  le  Pavillon  ; 
Enfin,  les  profits  du  restau r a n t  d’exploita tion  seront  exclusiveme n t  affectés  au
progra m m e  de  formation  des  enfants  porté  par  l’associa tion  IM’PACTES  sous  peine
pour  la  SCI  d’être  redevable  d’un  compléme n t  de  redevance  sous  forme  de  loyer
variable  ;  

- La  signa tu r e  d’une  convention  entre  le  GCS  et  l’APHP  relative  au  fonctionne m e n t
du  Centre  de  Santé  est  une  condition  essentielle  et  déte rmin a n t e  du  BEA  ;  

- La  cession  du  BEA  est  interdite ,  à  peine  de  résiliation,  sauf  accord  exprès  et
préalable  de  la  Ville  ;

- Pour  l’exercice  des  activités  développée s  au  sein  du  Centre  d’Appui  à  l’Enfance,
certaines  sous- occupa tions  sont  permises  dans  les  conditions  définies  aux  contra t s
et  exposées  ci-dessus .  Dans  ce  cadre,  et  pour  le  garan t i r ,  les  trois  futurs  preneu r s  à
bail  commercial  interviend ro n t  à  l’acte  de  BEA.  

- Le  BEA étant  délivré  sur  le  domaine  public,  il pourra  être  résilié  à  tout  moment  pour
motif  d’inté rê t  généra l .  Si  cette  résiliation  intervient  à  partir  de  la  21 ème  année  du
BEA  pour  réaffecte r  l’immeuble  à  une  utilisation  scolaire,  le  preneu r  ne  percevra
aucune  indemnité  ;

- Le  local  occupé  par  SFR  Fibre  en  sous- sol  du  bâtimen t  principal  est  mainten u  dans
les  mêmes  conditions  que  précéd e m m e n t  et  les  relations  entre  le  bailleur,  le
prene u r  et  SFR  Fibre  sont  expressé m e n t  prévues  au  BEA.  

Article  2  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  fixer  la  redevance  annuelle  du  bail
emphytéotique  adminis t r a t if  à  deux- mille  et  un  euros  (2  001  €)  révisables  suivant  les



variations  de  l’ILAT,  soit  un  euro  (1  €)  pour  le  Centr e  et  deux- mille  euros  (2  000  €)  pour  le
Pavillon,  au  regar d  des  contrep a r t ie s  suffisante s  génér ée s  par  la  mise  en  œuvre  d’un
Centr e  d’Appui  à  l’Enfance  sur  le  terri toi re  parisien  ;  et,  d’autre  part ,  consen ti r  la  mise  à
disposition  anticipée  à  titre  gracieux,  comme  faisant  partie  de  l’économie  globale  du  projet
;  

Article  3  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  consen ti r  et,  en  tant  que  de  besoin,
signer  la  division  cadas t r a l e  de  la  parcelle  AH 56  selon  le  projet  de  division  ci- joint  ;

Article  4  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  consen ti r  et  signer  tous  actes  et
pièces,  autorisa t ions  d’urbanis me,  procès- verbaux,  servitudes  nécessai r e s  à  la  réalisa tion
et  à  l’exploita tion  du  Centre  d’Appui  à  l’Enfance  ainsi  qu’aux  bâtimen t s  situés  sur  la
parcelle  AH  56  détach és  qui  res ten t  appar t e ni r  à  la  Ville  de  Paris,  conventions  et
correspo n d a n c e s ,  à  élire  domicile,  à  substi tue r ,  à  délégue r ,  à  procéde r  à  toutes  formalités
et  généra lem e n t  à  faire  tout  ce  qui  s’avèrer a  juridique m e n t  nécess ai r e  et  utile  à  la
réalisa t ion  de  cette  opéra t ion  et  à  la  signa tu re  d e  la  promess e  de  bail  emphytéotique
adminis t r a t if,  de  la  convention  de  mise  à  disposition  anticipée  puis  du  b ail  emphytéotique
adminis t r a t if  ; 

Article  5  : Les  recet te s  issues  de  l’exécution  de  ce  bail  emphytéotique  adminis t r a t if  seront
consta t ée s  au  budge t  de  la  Ville  de  Paris  exercices  2025  et/ou  suivants  et  recouvrée s  selon
les  règles  de  la  Comptabilité  publique  en  vigueur .


